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C e rapport annuel retrace l’activité 
de l’USH depuis le Congrès de Bor-
deaux 2021. L’année écoulée a été 
marquée par la fin du quinquen-
nat et le début de la campagne des 

élections présidentielle et législatives. Avant de 
nous projeter et d’être force de proposition nous 
avons tiré le bilan des cinq dernières années en 
matière de politique du logement, et de logement 
social en particulier. Et le bilan n’est pas bon. Je 
l’avais dit au Premier ministre à Bordeaux et la fin 
d’année 2021 n’a fait que confirmer l’ampleur de la 
crise qui touche notre secteur. La production est 
à l’arrêt alors que la demande n’a cessé de croître. 
Les erreurs de communication sur le nouveau dia-
gnostic de performance énergétique ont créé de 
la confusion et de l’attentisme en matière de réno-
vation. Les choix purement budgétaires en matière 
d’accession sociale sont venus casser une dyna-
mique qui bénéficiait à certains de nos concitoyens 
pour qui cette voie est la seule possible pour deve-
nir propriétaire.

La flambée des prix des matières premières liée 
d’abord à la crise sanitaire puis à la guerre en Ukraine 
n’ont fait qu’ajouter au climat d’instabilité dans le 
logement alors que nous portons toujours le far-

Emmanuelle Cosse PRÉSIDENTE DE L’UNION 
SOCIALE POUR L’HABITAT

deau de la RLS et ses conséquences économiques. 
Concernant le conflit en Ukraine, je veux saluer 
l’engagement immédiat et fort des organismes de 
logement social qui se sont immédiatement portés 
volontaires pour accueillir les déplacés ukrainiens 
arrivant en France. Cet acte traduit parfaitement les 
valeurs d’humanité, d’engagement et de solidarité qui 
sont celles du logement social. Nous avons répondu 
présent avant même que l’État ne nous sollicite.

Les échéances électorales de 2022 ont animé nos 
discussions en interne. Et je veux revenir sur le succès 
de la démarche Utiles ensemble. L’USH est venue 
à la rencontre des organismes Hlm en région. Les 
ARHlm ont joué un rôle décisif dans cette réussite et 
je veux les féliciter pour la qualité de l’accueil et de 
l’organisation. Ce sont près de 350 organismes Hlm 
toute famille confondue qui ont amendé, enrichi le 
document de base proposé pour arriver à 95 propo-
sitions. Le chiffre peut paraître élevé mais ces pro-
positions ont en commun de répondre à des enjeux 
stratégiques pour le Mouvement Hlm que cela soit 
en matière de production nouvelle, de réhabilita-
tion, de gestion de la demande et des attributions, de 
prise en compte des réalités locales et bien évidem-
ment de lutte contre le dérèglement climatique et 
d’une plus grande sobriété énergétique.
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Certaines propositions étaient connues 
et anciennes dans le Mouvement Hlm. 
D’autres sont nées de nos discussions 
en région. Cela illustre notre capa-
cité collective d’innovation. Le projet 
seconde vie du parc en est l’illustration. 
Il vise à redonner à des logements exis-
tants devenus obsolètes une nouvelle 
utilité en les restructurant totalement 
mais sans démolition. En cela ce projet 
répond aux impératifs qui nous ont été 
fixés en matière de sobriété foncière et 
de limitation de notre empreinte car-
bone. Nous continuons de travailler avec 
la Caisse des Dépôts pour lancer rapide-
ment les premières opérations.

Le document reprenant nos proposi-
tions a été soumis aux candidats et à 
leurs représentants lors de la journée du 
9  mars organisée avec nos partenaires 
de l’Alliance pour le logement, grande 
cause du quinquennat. Cette alliance 
est inédite à plus d’un titre. Elle réunit 
tout d’abord des acteurs du logement 
venus d’horizons très divers : Fédération 
française du bâtiment, Fondation Abbé 
Pierre, associations d’élus. Ces parte-
naires se sont retrouvés derrière une 
analyse et des propositions communes. 
Le logement doit être la grande cause du 
prochain quinquennat. Une crise sociale 
couve, liée à l’augmentation des prix de 
l’immobilier, à l’incapacité pour une part 
croissante de nos concitoyens de trou-
ver un logement à proximité de leur lieu 
de travail. C’est aux pouvoirs publics de 
répondre à ce malaise grandissant. D’au-
tant qu’à la question du prix du loge-
ment est venue se greffer la hausse des 
prix de l’énergie. Alors qu’une partie du 
logement social était dans un premier 
temps exclu du bouclier tarifaire, l’État 
a répondu à notre demande et a permis 
à nos locataires d’en bénéficier. Mais ce 
système ne fait qu’atténuer la hausse, 
il ne l’annule pas. Le Mouvement Hlm 
réfléchit à des mesures permettant à la 
fois de protéger les locataires du parc 

social mais également nos capacités à 
investir pour la construction et la réno-
vation.

L’élection présidentielle a rendu son ver-
dict. Le logement a été peu présent dans 
cette campagne. Tous les profession-
nels du logement partagent le constat 
qu’il s’agit d’une erreur et je dirais même 
d’une faute politique. Les leçons du pré-
cédent quinquennat n’ont pas été tirées.

Le logement est le poste de dépense 
le plus important pour la majorité des 
Français. Parler du pouvoir d’achat en 
éludant la question du logement c’est 
risquer de prendre des décisions inadap-
tées, inefficaces.

C’est pour ces raisons que nos propo-
sitions continueront donc d’irriguer les 
discussions que nous aurons ces pro-
chains mois avec les pouvoirs publics. 
Car si nous voulons répondre collecti-
vement aux défis majeurs, relancer la 
production pour répondre à la demande 
croissante en logement social, alors 
une grande partie des solutions sont 
dans ces propositions. Les nouveaux 
parlementaires y trouveront des idées 
concrètes pour améliorer la situation de 
leurs concitoyens les plus fragiles, des 
salariés en attente d’un logement dans 
le cadre d’une mobilité, des plus âgés qui 
font face à une perte d’autonomie, des 
plus jeunes en recherche d’un premier 
logement. Il faut rapidement que l’État 
fixe un cap, une stratégie pour relancer la 
machine et nous libérer des contraintes 
dans lesquelles cinq ans de déci-
sions exclusivement budgétaires nous 
ont enfermés. Si les pouvoirs publics 
répondent à notre appel alors nous 
serons au rendez-vous comme nous le 
sommes depuis plus d’un siècle.

Découvrir l’interview
de Emmanuelle Cosse 
en vidéo.
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L’
année 2021 et le début de l’année 2022 
ont d’abord été marquées, actualité 
oblige, par la préparation des élections 
présidentielle et législatives, organi-
sée autour de la démarche «  Utiles 

ensemble II ». Mais cette actualité politique électorale 
ne résume pas, à elle seule, l’activité de l’Union. Nous 
avons, dans un contexte compliqué par la gestion 
de l’épisode de pandémie, continué à développer, à 
nourrir, à enrichir et à diffuser l’expertise profession-
nelle de l’Union à destination de ses adhérents.

Les dossiers techniques et professionnels actuel-
lement traités sont nombreux : diagnostics de per-
formance énergétique, déploiement de la RE2020, 
renouvellement urbain, zéro artificialisation nette, 
réforme des politiques d’attributions avec le déploie-
ment de la quotation et de la gestion en flux… Ces 
dossiers ont bien entendu fortement mobilisé les 
équipes de l’Union même si ces travaux, menés en 
liens étroits avec les cabinets ministériels, les admi-
nistrations, plus généralement nos différentes par-
ties prenantes, n’ont pas autant d’audience publique. 
Peu médiatisés et donc peu visibles en dehors de 
notre secteur, ils sont néanmoins tout à fait fonda-
mentaux pour l’activité des organismes Hlm. Mal 
maîtrisés, ils peuvent avoir des effets très négatifs sur 
l’exercice professionnel de notre activité. Bien maî-
trisés, ils peuvent avoir un effet positif sur la vie des 
locataires, mais également sur celle des personnes 
en attente d’un logement social, des salariés du sec-
teur, des entreprises qui nous accompagnent, de nos 
partenaires associatifs…

DIRECTRICE GÉNÉRALE DE 
L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT

Marianne 
Louis

Découvrir l’interview
de Marianne Louis 
en vidéo.
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Ces dossiers professionnels – et c’est 
une qualité reconnue au Mouvement 
Hlm par ses interlocuteurs – ont pu être 
conduits grâce à l’implication de plu-
sieurs dizaines d’organismes dans les 
réseaux métiers que met à disposition 
l’Union. Leur rôle est fondamental et 
je voudrais ici les remercier. La force de 
l’Union, dans ses relations avec l’appa-
reil administratif et technique de l’État, 
c’est d’être à la jointure entre les cadres 
d’organisation et de régulation natio-
naux, indispensables à notre activité, et 
la réalité du terrain. L’Union doit être en 
capacité – et j’espère qu’elle l’est ! – de 
rendre compte de la réalité du terrain 
pour mieux adapter la politique publique 
dont nous sommes à la fois partenaires, 
relais et parfois co-organisateurs.

L’effort de l’Union a aussi porté sur la 
refonte de nos outils techniques. Depuis 
plusieurs années maintenant l ’Union 
s’est dotée d’une ambition et d’une stra-
tégie dans le domaine des outils digitaux, 
qu’il s’agisse d’outils de communication, 
de gestion, d’action professionnelle. 
Des outils structurants sont en cours 
de développement ou de déploiement. 
S’agissant des sites à vocation publique, 
la refonte du site internet institutionnel 
est en cours, avec l’objectif, fin 2022, de 
faciliter l’accès aux ressources que nous 
mettons à disposition de nos adhérents. 

La version 2 de Bienvéo.fr sera quant 
à elle mise en ligne durant l’été 2022, 
accompagnant la professionnalisation 
des pratiques des organismes, s’agissant 
du locatif, de la vente dans l’ancien et de 
l’accession sociale à la propriété dans le 
neuf.

Concernant les outils professionnels 
à destination des métiers, l ’Outil de 
Recueil des Faits d’Incivilité (ORFI) 
continue d’être déployé dans les orga-
nismes qui souhaitent bénéficier de cet 
outil gratuit et partagé. L’outil « e-rim », 
développé avec l’ANRU, permet quant 
à lui de mieux gérer les relogements des 
ménages concernés par des opérations 
de renouvellement urbain. L’outil de 
suivi de l’abattement de TFPB jouera un 
rôle central dans les négociations avec 
l’État pour la poursuite de ce dispositif. 
Enfin Visialweb continue son dévelop-
pement, en lien avec les fédérations.

La période est synonyme d’une pro-
fonde modification des pratiques pro-
fessionnelles des organismes, de leur 
environnement, de leur cadre d’exercice. 
Il nous revient d’anticiper et d’accompa-
gner des évolutions qui vont – et c’est à 
la fois une émulation pour les équipes et 
une responsabilité pour l’institution – en 
s’accélérant.
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À l’occasion du bilan d’ac-
tivité annuel, les pré-
sidentes et présidents 

des fédérations reviennent sur 
une année marquée par des 
séquences électorales dans un 
contexte de crise du logement, 
de l’environnement et du climat 
sans précédent.

L’année DES 
FÉDÉRATIONS
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FÉDÉRATION NATIONALE DES OFFICES PUBLICS 
DE L’HABITAT 

Au cœur d’une année marquée 
par des échéances politiques 
majeures, avec l’élection prési-
dentielle puis les législatives, la 
Fédération des OPH s’est mobi-
lisée dès le mois d’octobre 2021 
pour formuler des propositions 
concrètes aux candidats puis au 
nouveau Gouvernement. 

Des travaux ont été menés avec 
des dirigeants d’OPH et des 
experts et chercheurs indépen-
dants, aboutissant à un plaidoyer 
articulé autour de trois convictions : 
il faut pérenniser le modèle géné-
raliste du logement social, s’en-
gager avec enthousiasme dans la 
stratégie nationale bas carbone et 
amplifier le rôle des territoires dans 
les politiques locales de l’habitat. 
10 propositions phares ont été pré-
sentées au Gouvernement dont 
plusieurs visent à retrouver des 

sources de financement pour accé-
lérer la rénovation énergétique et 
la construction tout en préservant 
le pouvoir d’achat des locataires 
Hlm. D’autres visent à doter les 
nouvelles autorités organisatrices 
de l’habitat de compétences plus 
larges ainsi que d’un financement 
dédié pour favoriser, notamment, la 
construction de Hlm.

Les Offices et les Sociétés d’éco-
nomie mixte (Sem) doivent 
investir. Les premières données 
disponibles sur les investisse-
ments 2021 sont très positives. 
Les projections à cinq ans aussi. 
Pour accélérer ce mouvement, 
plaidons tous ensemble pour 
négocier avec le nouveau Gou-
vernement un cadre stable pour 
les organismes de logement 
social afin que ce quinquennat 
soit utile à nos concitoyens !

« Avec le plaidoyer, notre objectif est 
d’interpeller le Gouvernement sur les enjeux 

cruciaux du logement Hlm, de promouvoir notre 
modèle généraliste, notre soutien sans réserve 

à la stratégie bas carbone de l’État et le 
rééquilibrage territorial des politiques du 

logement grâce à des Autorités organisatrices 
de l’habitat (AOH) renforcées. »

Marcel Rogemont 
Président de la Fédération nationale  

des Offices Publics de l’Habitat

Découvrir l’interview 
de Marcel Rogemont 
en vidéo.
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FÉDÉRATION DES ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT

Avec plus de 59 000 mises en 
chantier en 2021 (soit une hausse 
de 17 % par rapport à 2019) et autant 

de réhabilitations ther-
miques, les entreprises 
sociales pour l ’habitat 
ont connu un rebond 
d’activité très marqué, en 
ligne avec les objectifs 
de la clause de revoyure 
consécutive à la mise en 
place de la RLS. Ils rem-
plissent par ailleurs leur 
part pour atteindre le 
chiffre de 250 000 loge-
ments sociaux neufs sur 
la période 2022/2023, 
ambition fixée avec le 
Gouvernement.

Il faut saluer leur grand dynamisme 
des ESH et celui de leurs équipes, 
de leurs dirigeants, dans une 
période encore caractérisée par les 
difficultés dues à la crise sanitaire et 
aux ruptures dans les chaînes d’ap-
provisionnements en matériaux.

L’ambition des équipes pour l’année 
à venir reste d’arriver à faire face le 
mieux possible aux difficultés d’en-
vironnement, au choc inflationniste 

en cours qui vient perturber la sortie 
de crise. Cela est dû à contexte 
international très perturbé avec la 
crise ukrainienne qui provoque un 
envol supplémentaire des prix de 
l’énergie. Au niveau de la Fédéra-
tion comme des entreprises, nous 
avons été solidaires avec les popu-
lations ukrainiennes déplacées.

L’enjeu de l ’accompagnement 
des publics les plus fragiles est 
ainsi au cœur de notre mission et 
ce encore plus dans ces périodes 
très tourmentées. Alors même 
que notre économie renouait avec 
le plein-emploi avec une forte 
croissance et que les employeurs 
rencontrent des difficultés de recru-
tement dans tous les domaines, 
il nous faut mobiliser nos capaci-
tés à mieux accompagner. La crise 
Covid avait montré que les bailleurs 
sociaux étaient au rendez-vous de 
l’accompagnement. La société a été 
résiliente dans toutes ses formes, 
publiques et privées. Il faut doréna-
vant essayer de franchir une nou-
velle étape et trouver des moyens 
de pérenniser avec l’appui des pou-
voirs publics l’accompagnement.

« Nous voulons défendre notre 
modèle social et économique 
et aussi rappeler que pour 
répondre à la fracture 
sociale que connaît la France, 
il faut des organismes 
capables d’accompagner 
leurs habitants. »
Valérie Fournier 
Présidente de la Fédération  
des Entreprises sociales  
pour l’habitat

Découvrir 
l’interview de 
Valérie Fournier 
en vidéo.
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LA FÉDÉRATION NATIONALE DES SOCIÉTÉS
COOPÉRATIVES D’HLM (COOP’HLM)

Après un Congrès Hlm de mobilisation 
à Bordeaux, en vue des échéances élec-
torales pour lesquelles nous souhaitions 
faire du logement une grande cause 
nationale, le Congrès de Lyon sera notre 
premier rendez-vous avec les pouvoirs 
publics issus des urnes.

Au sein du Mouvement Hlm, les Coop’Hlm 
conservent une forte spécificité en faveur 
de l’accession sociale à la propriété. Le 
paysage risque d’être fortement modifié 
dans les mois à venir. Le retour de l’infla-
tion, les tensions sur les taux et l’accès au 
crédit risquent de réduire les capacités de 
nos concitoyens à engager un parcours 
d’accession. L’accroissement de l’endet-
tement de notre pays peut amener les 
pouvoirs publics à adopter des politiques 
moins généreuses en faveur du logement, 
alors même que nous avons toujours indi-
qué que ce secteur pouvait constituer un 
relais de croissance puissant, avec des 
emplois pérennes et non délocalisables 
et des rentrées fiscales à la clé. À cela 
s’ajoutent les effets de l’envolée des coûts 
de construction et du foncier, sauf à espé-
rer que sur ce point, une régulation et une 
maîtrise des prix soient enfin engagées.

Pourtant, la crise du logement est bien 
présente, les besoins sont considé-
rables dans la plupart des territoires 
et touchent les plus modestes mais 
plus largement les couches populaires. 
L’accession sociale à la propriété n’a 
pas bénéficié d’un soutien suffisant 
alors qu’un nombre croissant de foyers 
souhaitent devenir propriétaires de leur 
logement. Il nous faut donc être vigi-
lants, convaincants auprès des pouvoirs 
publics et innovants pour répondre aux 
attentes de nos concitoyens en relevant 
les défis de cette période de grandes 
transitions.

« Nous serons présents pour faire entendre les 
besoins des Français en matière de logement 

social, pour la réussite d’un nouveau projet Hlm. »
Marie-Noëlle Lienemann 

Présidente de la Fédération des Coop’Hlm

L’année DES 
FÉDÉRATIONS

Découvrir 
l’interview de 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
en vidéo.
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« Nous devons jouer 
un rôle encore plus actif 
en prenant en compte 
les questions liées 
à l’environnement et 
au pouvoir d’achat. » 
Yannick Borde 
Président de Procivis

FÉDÉRATION PROCIVIS UES-AP

Nous sommes sortis petit à petit de la crise Covid qui a révélé l’atta-
chement des Français à leur logement tout en faisant évoluer leurs 
attentes en la matière. Nos coopératives ont eu à cœur de répondre 
à ces nouvelles demandes, tant en accession privée que sociale. Pro-
civis a montré dans cette année particulière toute la puissance de son 
modèle : la performance économique avec plus de 10 000 logements 
produits et la performance sociale sous forme de prêts à plus de 10 000 
ménages modestes pour 100 millions d’euros.

Les indicateurs du logement social sont restés bien orientés grâce au 
soutien des pouvoirs publics et aux équipes de proximité. Le secteur 
Hlm a démontré sa solidité pendant cette crise majeure. Néanmoins, 
nous sommes face à une forme d’épuisement de l’offre due à la raré-
faction du foncier, à la tension sur la main-d’œuvre et à l’ambiance 
anti-construction qui tend à se diffuser dans la société. Dans ce 
contexte, nous nous efforçons de construire mieux, c’est-à-dire en 
baissant notre «  bilan foncier  », notre bilan carbone et notre bilan 
énergétique.

Nous nous engageons en promouvant de nouvelles manières de faire : 
à travers des propositions formulées par notre Procivis Lab’, à travers 
des prises de position publiques sur l’enjeu d’une décentralisation plus 
forte de la politique du logement et, évidemment, à travers notre action 
sociale pour la rénovation énergétique du parc privé.

Procivis, un réseau complet, et complètement engagé, fier d’appartenir 
au Mouvement Hlm !

L’année DES 
FÉDÉRATIONS

Découvrir 
l’interview de 
Yannick Borde 
en vidéo.
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FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS RÉGIONALES 

D’ORGANISMES D’HABITAT SOCIAL (FNAR)

Pour les organismes Hlm, l’année 2021 a 
marqué l’entrée dans une nouvelle ère. 
Après avoir subi un arrêt brutal de l’acti-
vité pour des raisons liées, aux élections 
locales mais aussi et surtout, pour des 
raisons sanitaires, la croyance était forte 
qu’une reprise de l’activité allait s’opérer 
à des niveaux proches de ceux de l’an-
née précédente. Malheureusement, la 
fin 2020 a plutôt confirmé une moindre 
appétence à l’acte de construire, en par-
ticulier dans les territoires urbains des 
grandes métropoles. C’est sur le constat 
de la nécessité d’un accompagnement à 
la reprise de l’activité qu’a été négocié un 
protocole avec l’État visant à construire 
250 000 nouveaux logements en deux 
ans, en complément des crédits du Pacte 
national pour la relance de la construc-
tion durable signé à la fin 2020. Dans la 
perspective des élections nationales de 
2022, le Mouvement Hlm et le réseau des 
associations régionales Hlm en particulier 
se sont mobilisés sur la fin de l’année 2021 

pour une vaste consultation en régions, 
intitulée « pour être utiles ensemble ». Il 
en résulte une production remarquable 
de 95 propositions qui couvrent tout le 
champ de nos activités, qu’il s’agisse de 
la construction, de la gestion locative, de 
la réhabilitation ou du dialogue territorial.

Ces 95 propositions continueront d’être 
portées au cours de l’année qui vient, 
auprès notamment de la nouvelle équipe 
gouvernementale, afin d’aboutir à des 
niveaux d’activité à la hauteur des besoins 
des territoires.

« La signature du mandat de l’action  
régionale inscrit l’action collective de notre 

Mouvement au service de l’intérêt général pour 
les trois prochaines années. »

Jean-Luc Vidon 
Président de la FNAR

Découvrir 
l’interview de  

Jean-Luc Vidon 
en vidéo.
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L’ACTION DE l’Union  
EN CHIFFRES

ÉLECTIONS 2022

95 PROPOSITIONS  
du Mouvement Hlm

400 PARTICIPANTS  
à l’audition des candidats organisée par 
l’Alliance pour le logement, grande cause 
nationale du quinquennat

320 ORGANISMES  
contributeurs

CONGRÈS HLM DE BORDEAUX

20 000 �VISITEURS  
sur 3 jours

1 400 �PARTICIPANTS  
au Congrès digital

300 EXPOSANTS

70 JOURNALISTES

JOURNÉES PROFESSIONNELLES

17 �JOURNÉES et webinars  
professionnels

SEMAINE DE L’INNOVATION HLM

50 ORGANISMES participants

170 ÉVÉNEMENTS

RÉSEAUX PROFESSIONNELS

7 COMMISSIONS

16 RÉSEAUX métiers

14 ESPACES collaboratifs

CAHIERS

19 CAHIERS publiés  
et mis à la disposition des organismes

ACTUALITÉS HABITAT

1 NUMÉRO tous les 15 jours  
et 2 hors-séries par an
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JURIDIQUE

PRÈS DE 5 000 QUESTIONS 
juridiques posées par les organismes Hlm 

et traitées par la direction juridique  
et fiscale de l’Union

AMENDEMENTS

181 AMENDEMENTS  
proposés par l’Union

FONDS DE SOUTIEN
À L’INNOVATION

150 DOSSIERS présentés

PARTENARIAT

PLUS DE 200 ORGANISATIONS 
partenaires

RECHERCHE

750 TRAVAUX  
de recherche identifiés  

par l’Union 

L’USH EN LIGNE

1,8 MILLION  
de visiteurs en 2021 sur union-habitat.org

512 DOSSIERS publiés  
sur le Centre de ressources

34 000 OFFRES  
de logements mises en ligne  
sur Bienveo

7 800 OFFRES  
d’emploi publiées sur la Bourse  
de l’emploi par plus de 350 entreprises ; 
plus de 30 500 candidatures reçues

34 000 UTILISATEURS  
du musée virtuel « Hlm en Expos »

RÉSEAUX SOCIAUX

TWITTER :  12 000 abonnés

LINKEDIN :  

38 000 abonnés
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LE dossier
DE L’ANNÉE
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ÉLECTIONS 2022 :  
PARLONS Logement !

« LA FRANCE A BESOIN DE TOITS »

Afin de promouvoir le logement social, 
l’Union a lancé mi-janvier une campagne 
grand public intitulée «  La France a 
besoin de toits » dans la presse régionale, 
sur les réseaux sociaux et sur de nom-
breux sites de médias.

Cette campagne a mis en lumière des 
sujets tels que l’ inclusion, le pouvoir 
d’achat, l’égalité des quartiers, le déve-

loppement économique ou encore l’ac-
cession sociale à la propriété.

Un podcast intitulé «  Bienvenue dans 
mon Hlm » vient compléter ce dispositif 
en donnant la parole à des locataires et à 
différents experts dans quatre épisodes 
disponibles sur toutes les plateformes 
d’écoute.

« Bienvenue 
dans mon Hlm », 
un podcast à 
découvrir sur toutes 
les plateformes 
d’écoute.
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L’ALLIANCE POUR LE 
LOGEMENT, GRANDE CAUSE 
NATIONALE DU QUINQUENNAT

Dans la perspective de l’élection prési-
dentielle, l’Union sociale pour l’habitat, 
la Fondation Abbé Pierre, la Fédération 
française du bâtiment, France urbaine et 
Intercommunalités de France ont décidé 
de se regrouper dans le cadre de l’Al-
liance pour le logement, grande cause 
nationale du quinquennat. Ensemble, 
ils ont formulé 21 propositions articulées 
autour de 7 axes.

Le 9  mars 2022, ces différentes organi-
sations ont reçu Anne Hidalgo, Geoffroy 
Didier représentant Valérie Pécresse, 
Julien Bayou représentant Yannick Jadot, 
Emmanuelle Wargon représentant 
Emmanuel Macron, Ian Brossat repré-
sentant Fabien Roussel et Éric Coquerel 
représentant Jean-Luc Mélenchon, à Paris 
devant 400 personnes. Ils ont été, chacun 
à leur tour, invités à réagir à ces propositions 
et à se positionner sur le sujet du logement.

UTILES ENSEMBLE POUR
95 PROPOSITIONS AMBITIEUSES,
JUSTES ET ÉCOLOGIQUES

L’Union sociale pour l’habitat a initié dès l’automne 
une démarche de concertation baptisée «  Utiles 
ensemble II » visant à l’élaboration de propositions 
« Pour une politique du logement ambitieuse, juste 
et écologique ».

Des rencontres et des débats ont eu lieu en régions, 
avec le concours de la Fédération nationale des 
Associations d’organismes d’habitat social et des 
unions et associations régionales Hlm.

Ces rencontres ont été organisées autour de six 
thèmes qui reprennent les grands enjeux du sec-
teur  : faciliter la production de logements sociaux 
par des mesures structurelles et durables ; loger la 
France telle qu’elle est ; encourager les parcours 
résidentiels ; participer au pacte républicain ; lutter 
contre le dérèglement climatique ; innover aux côtés 
des territoires).

Cette large consultation a permis d’élaborer 
95 propositions, dont la synthèse a été soumise à 
l’avis d’un groupe de citoyens et citoyennes à l’oc-
casion d’un atelier organisé en janvier. Elles ont été 
adoptées le même mois par l’Assemblée générale 
de l’USH.

Le 10  février, lors d’une conférence de presse, 
Emmanuelle Cosse, présidente de l’USH, entou-
rée des présidentes et présidents des fédérations, a 
présenté les 95 propositions.

LES PROPOSITIONS  
DU MOUVEMENT HLM

ÉLECTIONS 2022

Retrouvez les 
95 propositions 
sur le site de l’USH 
en téléchargement 
gratuit.

Retrouvez les 21 propositions 
en téléchargement sur le site 
de l’USH
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LES GRANDES actions
THÉMATIQUES

S ur les nombreux enjeux d’actualité du 
secteur Hlm, l’USH joue un rôle d’éclaireur, 
de sponsor et de développeur de solutions 

auprès des organismes Hlm.

R A P P O RT  D ’AC T I V I T É  2 0 2 1  –  2 0 2 22 0



2 1L’ U N I O N  S O C I A L E  P O U R  L’ H A B I TAT



COÛTS DES 
MATÉRIAUX, ÉNERGIE : 
faire face aux crises
La reprise économique mondiale et la guerre en Ukraine ont eu 

pour effet la déstabilisation des marchés d’approvisionnement, 
qu’il s’agisse des matériaux ou de l’énergie. Ce contexte inédit 

a poussé le secteur à chercher des voies d’adaptation, dans un cadre 
partenarial mais sans jamais perdre de vue la situation des locataires 
et des demandeurs de logements sociaux.

PÉNURIE DES MATÉRIAUX ET AUGMENTATION 
DES COÛTS DE CONSTRUCTION : 
LE MOUVEMENT HLM SE MOBILISE 

Face aux difficultés ren-
c o n t r é e s  p a r  l a  f i l i è r e 
construction au sujet de l’ap-
provisionnement des maté-
riaux de construction et de 
l’impact de ces pénuries sur 
l’activité de construction et 
de réhabilitation, l’USH s’est 
mobilisée en participant acti-
vement à la médiation natio-
nale lancée par le ministre de 
l’Économie et de la Relance, 

Bruno Le Maire, aux côtés 
des fédérations profession-
nelles concernées. Il s’agit de 
développer les relations de 
solidarité intra-filière par une 
autorégulation des acteurs 
afin d’amortir de façon équili-
brée les effets de la crise d’ap-
provisionnement en matières 
premières et matériaux de 
construction. 

L’USH a mené une enquête en sep-
tembre 2021 auprès des organismes 
Hlm pour connaître l’impact de cette 
situation sur leurs activités, ses consé-
quences et son étendue territoriale. 
Les résultats de cette enquête ont mis 
en évidence que 85 % des organismes 
Hlm répondants rencontrent des diffi-
cultés sur leurs opérations du fait des 
pénuries de matériaux de construction : 
71  % sur les opérations de construction, 
50 % sur celles de réhabilitation lourde 
et 32 % sur celles de gros entretien et 
d’entretien courant du patrimoine.
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HAUSSE DU PRIX DU GAZ : ACCOMPAGNER LES ORGANISMES HLM 
ET LES LOCATAIRES 

La crise actuelle, aggravée par les consé-
quences de l’invasion de l’Ukraine par 
la Russie, provoque des impacts éco-
nomiques majeurs sur les marchés de 
l’énergie, notamment du gaz. Le prix du 
gaz sur les marchés connaît des envolées 
conséquentes, mouvement qui pour-
rait malheureusement s’inscrire dans la 
durée. Le nécessaire recours au gaz pour 
produire de l’électricité durant l’hiver 
2022-2023 pourrait cependant aggra-
ver la situation.

Les conséquences pour les organismes 
de logement social et leurs locataires 
varient en fonction des dispositions 
contractuelles de leur marché d’achat 
d’énergie. Dans ce contexte, l ’Union 

sociale pour l ’habitat a mobilisé les 
acteurs de l’immobilier afin de porter 
conjointement les demandes auprès de 
la Ministre de la Transition Écologique 
et en particulier la mise en œuvre d’un 
dispositif de soutien envers les fournis-
seurs ou gestionnaires de réseau de cha-
leur urbain pour ainsi limiter le prix pour 
l’usager final, à l’image de ce qui avait 
été mis en place pour les consomma-
teurs individuels.

Le Premier ministre Jean Castex a 
annoncé le 16  février, donnant une 
suite favorable à une demande de 
l’USH, l’extension du bouclier tarifaire 
aux 5  millions de ménages résidant en 
copropriété ou en logement social.

2 3L’ U N I O N  S O C I A L E  P O U R  L’ H A B I TAT 2 3



SAISIR LES LEVIERS DU 
recyclage urbain 

Avec 4,7 millions de logements sur l’ensemble du territoire, les organismes Hlm 
représentent des acteurs clés pour imaginer et construire des cadres de vie de 
qualité, qui répondent aux besoins des habitants mais aussi aux enjeux environ-

nementaux. Le Mouvement Hlm est déjà fortement impliqué dans la transformation 
des villes, sans se limiter à son seul patrimoine, à travers différents programmes de 
renouvellement urbain.

LE « ZÉRO ARTIFICIALISATION 
NETTE » : UNE NOUVELLE 
DONNE

La loi «  Climat et résilience  » fixe un 
objectif de « Zéro Artificialisation Nette » 
(ZAN) d’ici 2050. La volonté du législa-
teur est d’encourager la densification de 
la zone construite et de limiter l’inter-
vention en extension urbaine. Cet objec-
tif sera décliné en réduction du rythme 
d’artificialisation par tranche de 10 ans.

Les organismes Hlm ont un rôle à jouer 
en la matière. En effet, le ZAN va encou-
rager les collectivités à orienter encore 
plus la production de logements sur 
des secteurs déjà urbanisés, avec pour 
logique de «  reconstruire la ville sur la 
ville  ». Par ailleurs, la tension accrue 
sur le marché foncier, sur cet objectif 
engendre, appelle d’autant plus une 
sécurisation du foncier à destination de 
l’habitat social.

L’ACCÈS AU FONCIER, UN ENJEU TECHNIQUE 
ET POLITIQUE

La question de l ’accès au 
foncier, dans un contexte 
hautement concurrentiel 
et encadré par de nouvelles 
règles contraignantes avec la 
fixation de l’objectif de zéro 
artificialisation nette des sols 
(ZAN) à horizon 2050, se pose 
avec une acuité renouvelée. 
L’USH a initié plusieurs actions 
pour améliorer l’accès au fon-
cier abordable et donner aux 
organismes Hlm la capacité 
d’être force de propositions 
auprès des élus.

Les Assises du foncier ont 
réuni une diversité d’acteurs 
opérationnels et abouti à une 
série de préconisations en 
partie présentées aux pou-
voirs publics. Un cycle de 
visioconférences et la Jour-
née des acteurs de l’habi-
tat de fin 2021 (qui ont réuni 

plus de 1 200 personnes) ont 
notamment contribué à la 
préparation du programme 
de recherche sur « Les défis 
économiques d’un foncier et 
d’un logement abordables – 
2022-2025 » dans lequel les 
organismes Hlm et leurs parte-
naires sont invités à s’impliquer. 
Il permettra d’ouvrir d’autres 
pistes pour faire émerger de 
nouvelles solutions.

Parallèlement, en janvier 
2022, un appel à mani-
festation d’intérêt (AMI) a 
été lancé en direction des 
acteurs territoriaux (collecti-
vités locales, organismes Hlm, 
établissements publics fon-
ciers…) ou tout autre acteur 
du foncier, afin de permettre 
au programme de recherche 
d’être ancré dans différents 
territoires.
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LE DÉPLOIEMENT DU NPNRU

Plus de 480 quartiers prioritaires sont concernés 
par le Nouveau programme national de renouvelle-
ment urbain (NPNRU). Son objectif est de restaurer 
l’attractivité économique et sociale de ces secteurs, 
notamment par leur désenclavement qui permet 
de reconnecter leurs habitants au reste de la ville. 
Les bailleurs sociaux travaillent en étroite collabo-
ration avec les collectivités locales, mais aussi avec 
les habitants, pour mener ces projets à bien.

L’USH accompagne les organismes Hlm dans la 
préparation des instances de validation des projets, 
mais aussi dans leur professionnalisation lors de 
mise en œuvre opérationnelle du programme.

Cela se traduit notamment par le déploiement 
depuis janvier 2022 de l’application eRime. Cet 
outil, cofinancé par l’ANRU, permet un suivi des 
relogements dans le respect de la réglementation 
des données sensibles (RGPD) et le partage en 
temps réel avec les acteurs locaux et l’ANRU de l’in-
formation sur l’avancée du relogement.

L’ENJEU D’UNE NOUVELLE 
GÉNÉRATION DE CONTRATS 
DE VILLE 

Les contrats de ville sont prolongés 
jusqu’en 2023. Pour alimenter les travaux 
de la commission nationale en charge de 
la réflexion sur une nouvelle génération 
de contrats de villes, des propositions 
ont été élaborées par l’USH et soumises 
à l’avis et l’enrichissement de collabo-
rateurs d’organismes Hlm experts de 
ces questions. De ces contrats de ville 
découleront les moyens mobilisables 
par les bailleurs sociaux pour mener des 
actions d’amélioration du cadre de vie 
et du vivre-ensemble dans les quartiers 
prioritaires. L’USH est donc pleinement 
engagée dans la pérennisation de ces 
contrats et prône l’association des bail-
leurs pour leur volet stratégique.

L’ACCOMPAGNEMENT DES PROGRAMMES 
DE REVITALISATION DES TERRITOIRES 

Dès le lancement du programme en 2018, l’Union 
sociale pour l’habitat s’est mobilisée pour accompa-
gner le programme national « Action Cœur de Ville ». 
Avec l’investissement de plus de 1,5  milliard d’eu-
ros, ce qui mobilise 215 millions d’euros de ses fonds 
propres, le Mouvement Hlm transforme significative-
ment l’offre d’habitat dans les 222 centres-villes du 
programme.

Le volet « habitat » du programme Action Cœur de 
Ville s’attaque à des situations urbaines, architectu-
rales et techniques complexes. Des savoir-faire multi-
ples doivent être mobilisés pour « recycler » le foncier 
et l’immobilier des centres-villes. Afin d’accompagner 
plus encore la professionnalisation des organismes 
Hlm sur l’intervention en quartiers anciens et tissus 
urbains existants, l’Union poursuit un travail d’ana-
lyse sur leur rôle auprès des collectivités locales 
pour traiter les logements privés dégradés en 
centre ancien.

Une brochure réalisée par l ’Union 
sociale pour l ’habitat en partena-
riat avec Action Logement présente 
un panel de projets réalisés par des 
organismes Hlm dans le cadre du pro-
gramme Action Cœur de Ville.

Action Cœur de Ville :
les Hlm engagés  
aux côtés des  
collectivités
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F ace aux enjeux climatiques, éner-
gétiques et environnementaux, le 
logement social est un acteur clé. 

L’Union sociale pour l’habitat joue sur ce 
sujet un double rôle, celui d’alerte mais 
aussi celui de promoteur et de déve-
loppeur de solutions.

L’INDISPENSABLE FIABILISATION 
DES NOUVEAUX DPE

Pour donner suite à de nombreuses remontées des fédé-
rations professionnelles du diagnostic depuis l’entrée en 
vigueur de la nouvelle méthode du Diagnostic de Perfor-
mance Énergétique, le 1er juillet 2021, l’État a conseillé la sus-
pension de l’édition des DPE pour les logements construits 
avant 1975. En effet, l’analyse des quelque 384 000 DPE 
réalisés depuis le 1er  juillet montrait une dégradation de la 
classification des logements plus forte qu’attendue et une 
surreprésentation de logements à étiquettes F et G pour 
ceux construits avant 1975. Cette analyse a permis de mettre 
en évidence des ajustements de méthode indispensables 
pour assurer la fiabilité du nouveau DPE. Dans ce contexte, 
l’Union sociale pour l’habitat a rappelé ses demandes sur la 
nécessité de s’assurer de la fiabilité de la méthode de réalisa-
tion du DPE logement et de sa déclinaison en DPE collectif.

CLIMAT, ÉNERGIE, 
ENVIRONNEMENT :  
outiller pour  impulser   la transition

Go-Rénove : un outil  
du CSTB pour évaluer  
la qualité énergétique 

du patrimoine Hlm
Go-Rénove est un service en ligne, qui, à 
partir du croisement de plusieurs bases de 
données permet aux bailleurs sociaux, aux 
propriétaires d’immeubles ou aux particu-
liers d’évaluer l’opportunité et l’impact de 
la rénovation énergétique de leur loge-
ment. La plateforme dédiée aux bailleurs 
sociaux a été développée par le CSTB 
en partenariat avec l’USH. Son dévelop-
pement a été assuré dans le cadre du 
programme Profeel, financé par des Cer-
tificats d’économie d’énergie (CEE). Elle 
permet une analyse du parc et alimente le 
Plan stratégique de patrimoine grâce aux 
données techniques et aux indicateurs 
décisionnels des immeubles, en lien avec 
la rénovation thermique. Un état des lieux 
du parc et des bâtiments à rénover est mis 
à jour régulièrement grâce à la base de 
données nationale des bâtiments déve-
loppée par le CSTB.
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VERS UN PLAN D’ACTIONS POUR PRÉSERVER 
LA BIODIVERSITÉ

Po u r  d o n n e r  s u i te  a u x 
constats répétés sur l’accélé-
ration du rythme de dégrada-
tion de la biodiversité et des 
systèmes écosystémiques 
au niveau international et en 
France, l’USH a défini un plan 
d’actions dédié.

Les actions de l ’USH vont 
notamment se traduire par 
la publication d’un manifeste 
en faveur de la biodiversité, 
et la préconisation de stra-
tégies concrètes en matière 
de compensation carbone 
et de recréation de milieux 
favorables à la biodiver-

sité. L’USH va accompagner 
les organismes Hlm avec 
des modules de formation, 
portant notamment sur les 
solutions possibles et fon-
dées sur la nature, avec des 
retours d’expériences sur des 
actions mises en œuvre (en 
matière d’agriculture urbaine, 
de renaturation…), avec la 
publication de guides tech-
niques et d’outils (fiches des 
matériaux biosourcés, projets 
d’agriculture urbaine, gestion 
de l’eau…) et la mise en place 
de partenariats.

ÉLECTROMOBILITÉ - DROIT 
À LA PRISE : LES HLM, 
UNE FORCE MOTRICE

Face au nombre croissant de demandes indi-
viduelles d’installation de recharges des véhi-
cules électriques (IRVE), les bailleurs sociaux 
sont invités à définir une stratégie globale de 
déploiement sur l’ensemble de leur patrimoine.

L’USH a réalisé en janvier 2022 une étude sur 
le déploiement des IRVE dans le parc Hlm. La 
première étape de cette étude repose sur une 
enquête menée auprès des organismes au mois 
de janvier 2022 visant à recenser les bornes 
existantes et le potentiel de déploiement et à 
identifier le modèle économique. Cet état des 
lieux permettra d’élaborer des recommanda-
tions pour la mise en œuvre concrète de projets 
d’installation et d’exploitation des bornes, pre-
nant en compte les besoins et les attentes des 
locataires.

Agriculture urbaine dans 
le secteur Hlm

Pour accompagner les organismes Hlm 
désireux d’installer des formes d’agricul-
ture au sein de leur patrimoine (fermes 
urbaines, ruches, éco pâturage, utilisation 
des toitures…), l’USH a publié une étude 
en partenariat avec l’Association Française 
de l’Agriculture Urbaine Professionnelle 
(AFAUP), le bureau de recherche d’Agro-
ParisTech Exp’AU et le Centre Scienti-
fique et Technique du Bâtiment (CSTB). 
Basée sur une enquête lancée en 2020 
auprès des organismes Hlm ainsi que sur 
des monographies d’une dizaine de pro-
jets d’organismes Hlm, elle vise à mieux 
connaître leurs pratiques profession-
nelles et leurs besoins, les outiller dans la 
conduite des projets d’agriculture urbaine 
et valoriser les projets mis en œuvre dans le 
patrimoine Hlm.

Lancement de l’École  
bas carbone

L’Union sociale pour l’habitat a créé une École 
bas carbone du logement social, en association 
avec l’IFPEB et Carbone 4. Cette école a pour 
ambition d’aider les organismes Hlm à appré-
hender les enjeux de l’empreinte carbone de 
leurs opérations et à élaborer leurs stratégies 
d’éco-conception et d’évaluation à l’aune de la 
RE 2020.

L’École bas carbone du logement social se 
structure autour de trois axes  : des outils pour 
appréhender et comprendre les enjeux avant de 
développer des visions stratégiques et opéra-
tionnelles propres à chaque organisme Hlm, des 
évaluations de la maturité et de la trajectoire des 
filières avec en complément l’identification des 
innovations bas carbone (les briefs de filières) et 
des modules de formation destinés aux équipes 
de maîtrise d’ouvrage.
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ATTRIBUTIONS : S’ADAPTER 
POUR MIEUX RÉPONDRE  aux besoins
A vec plus de 2,2 millions de 

personnes en attente d’un 
logement social et plus de 

10  millions de locataires Hlm, 
les besoins sont nécessairement 
divers et évolutifs. L’offre doit 
certes augmenter mais elle doit 
aussi perpétuellement s’adapter. 

ADOPTION DE LA LOI 3DS ET 
PROLONGATION DE LA LOI SRU

La loi dite « 3DS » du 21 février 2022 pré-
voit plusieurs dispositions concernant la 
gestion de la demande et des attributions 
de logements sociaux et notamment un 
report de la cotation de la demande au 
31 décembre 2023 et de la gestion en flux 
au 24 novembre 2023. Cette loi consacre 
certaines propositions qu’avait porté le 
Mouvement Hlm dès 2020 dans un livre 
blanc sur les attributions de logements 
sociaux.

La loi SRU est quant à elle prolongée 
au-delà de 2025. Un nouveau méca-
nisme de rattrapage sera applicable aux 
communes qui sont déjà soumises aux 
obligations SRU.

CRÉATION D’UN OBSERVATOIRE DES INITIATIVES 
LOCALES DE GESTION DE LA DEMANDE 
ET DES ATTRIBUTIONS DE LOGEMENTS SOCIAUX

En 2021, l’Union sociale pour l’habitat, l’Assemblée des 
communautés de France (AdCF), l’Association des Maires 
de France (AMF) et France urbaine ont conjointement 
initié une démarche d’Observatoire des initiatives locales 
concernant la gestion de la demande et des attributions de 
logements sociaux. 

Afin d’obtenir des données chiffrées permettant une ana-
lyse des pratiques, l’USH a déployé une observation de la 
réforme des politiques d’attribution de logements sociaux 
auprès de 12 territoires en croisant les points de vue des 
collectivités et des organismes Hlm. 

L’Observatoire a vocation à devenir un lieu d’échanges et 
de partage entre collectivités locales et bailleurs sociaux. 
Nombreux sont les élus locaux qui s’y intéressent.

Les impacts de la réforme de la gestion 
de la demande et des attributions sur 

l’écosystème d’outils
En 2021, l’USH a conduit, avec le cabinet Deloitte, une étude 
visant à dresser un panorama de l’écosystème d’outils et de 
leurs fonctionnalités (SNE, Imhoweb, Al’In, Ikos, Ulis, etc.), 
et de leurs fonctionnalités. Dans un second temps, le cabinet 
Deloitte a accompagné les acteurs de cinq territoires volon-
taires pour conduire un état des lieux de la situation locale, 
favoriser l’expression des besoins et travailler à la définition 
d’un projet visant à accompagner les acteurs dans la propo-
sition de solutions adaptées à leurs attentes. Ces travaux ont 
donné lieu à une restitution lors d’un webinar.
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DES SOLUTIONS CONCRÈTES POUR 
RÉPONDRE AUX ENJEUX DU VIEILLISSEMENT

Face aux enjeux que pose le vieillissement des locataires au 
sein du parc Hlm, et le nécessaire maintien au domicile de 
ceux-ci dans les meilleures conditions, les organismes sont 
très mobilisés pour développer non seulement une diver-
sité de solutions alternatives d’habitat, mais également 
pour faciliter le déploiement de services et actions sociales 
d’accompagnement. L’année 2021 a été marquée par 
plusieurs événements. Le renouvellement du Concours 
« Hlm, partenaires des âgés » a suscité de nombreuses can-
didatures, révélant des opérations et des actions à carac-
tère exemplaire, et une particularité  : de plus en plus de 
solutions intergénérationnelles et des démarches globales 
d’accompagnement du vieillissement.

Un groupe de travail national mis en place par l’USH a 
permis, en lien avec les référents des organismes, d’évo-
quer l’actualité réglementaire et les contributions de l’USH 
aux différents travaux des instances institutionnelles en 
charge du déploiement de l’habitat inclusif. Ce groupe 
de travail, ciblé sur les questions de vieillissement, réunit 
aujourd’hui près de 90 participants, qui régulièrement 
témoignent de leur retour d’expérience en la matière et 
des bonnes pratiques ou innovations sur le bien vieillir.

L’action professionnelle de l’USH se poursuivra en 2022, 
notamment avec le renouvellement de la convention 
USH-CNAV, mais également plusieurs publications réfé-
rentielles sur le sujet ainsi que des événements au Congrès 
Hlm et en fin d’année.

Mise en place de groupes 
de travail  

sur le logement des jeunes
Un groupe de travail de l’USH, dédié au 
sujet du logement des jeunes, travaille 
continuellement sur l ’amélioration de 
l’accès au logement de cette partie de la 
population. En effet, le logement est bien 
souvent le premier poste de dépenses 
des jeunes. Les difficultés d’accès au 
logement peuvent avoir des consé-
quences sur la continuité des études puis 
l’emploi.

Pour l’année 2022, le projet du groupe 
de travail est basé sur 5 axes  : amélio-
rer la communication sur la diversité des 
solutions en direction des jeunes eux-
mêmes et des partenaires ; mieux iden-
tifier la demande des jeunes ; accroître la 
production et lever les freins à la création 
d’une offre nouvelle ; favoriser l’accom-
pagnement des publics les plus fragiles et 
limiter le risque de rupture ; et enfin, capi-
taliser et diffuser les bonnes pratiques.

Par ailleurs, la commission Attributions, 
mixité et gestion sociale de l’USH a acté 
le lancement d’une étude sur la coloca-
tion ainsi que des travaux qui permet-
tront la rédaction d’un rapport relatif aux 
besoins en logement des jeunes (étu-
diants, apprentis, jeunes actifs) sur le ter-
ritoire.
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LOGEMENT D’ABORD : 
AMPLIFIER LES EFFORTS

En coordination avec le milieu associatif, le Mou-
vement Hlm, dans le cadre de l’élection prési-
dentielle, a porté une proposition visant à mettre 
en place une loi de programmation pluriannuelle 
sur le Logement d’abord dont la mise en place 
permettrait de sécuriser les moyens d’investis-
sement, de fonctionnement et d’accompagne-
ment social. La pérennisation des ressources de 
l’État pour financer des projets d’accompagne-
ment social sur mesure pour les personnes fra-
giles est une préoccupation pour l’USH.

L’USH soutient par ailleurs le dispositif « 10 000 
logements accompagnés  », qui propose des 
solutions de logements pour les ménages en dif-
ficulté, menacés d’expulsion ou encore victimes 
de violences au sein de leur foyer.

ACCESSION SOCIALE 
À LA PROPRIÉTÉ

Les organismes Hlm font état de difficultés crois-
santes pour développer des opérations d’acces-
sion sociale dans les territoires. Ces difficultés 
sont accentuées par l’inadaptation du zonage qui 
définit les plafonds de prix et de revenus qui enca-
drent cette activité. En 2022, ce zonage apparaît 
de plus en plus déconnecté par les opérateurs 
Hlm, car trop rigide et vieillissant, et ne reflétant 
plus la diversité des situations de tension immo-
bilière ressentie sur les marchés locaux du loge-
ment, et ce depuis plusieurs années. Il apparaît de 
plus en plus obsolète pour définir et conduire une 
politique nationale de construction de logements 
en accession sociale qui réponde réellement à la 
réalité des territoires. Aussi, l’Union sociale pour 
l’habitat a porté, notamment à travers les 95 pro-
positions du Mouvement Hlm définies dans le 
cadre de la démarche « Utiles ensemble II », une 
remise à plat du zonage pour mieux tenir compte 
des évolutions des marchés locaux et mettre en 
place un meilleur couplage des aides.
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Tranquillité résidentielle : 
AGIR POUR LES HABITANTS ET  
LES PERSONNELS DES ORGANISMES

CRÉER UN PARTENARIAT PÉRENNE ET EFFICACE 
ENTRE ORGANISMES HLM ET SERVICES DE 
JUSTICE

Dans certains quartiers, les 
personnels de proximité des 
bailleurs sociaux travaillent 
dans des conditions com-
plexes. Si les partenariats 
avec les services de police 
et les bailleurs sont très lar-
gement développés sur de 
nombreux territoires, les 
liens avec les services de jus-
tice sont moins bien établis. 
Pour une meilleure prise en 
compte des problèmes ren-
contrés par les organismes 
Hlm sur le terrain, l ’USH a 
contribué aux états géné-
raux de la justice et a établi 
une série de propositions 
visant à améliorer les ser-
vices de justice en fonction 
des principales attentes des 
bailleurs sociaux et de leurs 
personnels. 

L’USH appelle de ses vœux 
l’élaboration d’une conven-
tion de partenariat nationale 
avec le ministère de la Justice 
(sur le modèle de celle qui a 
été établie avec le ministère 
de l’intérieur en 2019). Dans le 
cadre de cette convention de 
partenariat, le ministère de la 
Justice encouragerait la mise 
en œuvre, par ses procureurs 
généraux, de conventions de 
partenariat locales associant 
bailleurs sociaux, préfets, forces 
de police et gendarmerie, et 
le cas échéant collectivités 
locales. Ce partenariat national 
permettrait à l’USH et au minis-
tère de la Justice de diffuser les 
bonnes pratiques de nature à 
rétablir la tranquillité résiden-
tielle dans certains quartiers les 
plus sensibles. 

LA LUTTE CONTRE 
LES VIOLENCES FAITES 
AUX FEMMES 

Les organismes Hlm sont impliqués 
de longue date dans la lutte contre 
les violences faites aux femmes. En 
2021, leur mobilisation s’est accen-
tuée avec l’attribution de plus de 
11 500 logements sociaux pour 
des motifs de violences au sein du 
couple. C’est une augmentation de 
10 % par rapport à 2020.

L es enjeux en matière de sécurité et de tranquillité au sein du parc Hlm dépassent 
la seule responsabilité des bailleurs sociaux. Pour autant, le Mouvement Hlm se 
mobilise pour mettre en place, avec ses partenaires institutionnels, les actions 

nécessaires à l’installation d’un cadre de vie meilleur pour les habitants et d’un envi-
ronnement de travail plus serein pour les personnels de proximité. 

ORFI est un outil de recueil des faits 
d’incivilité dans le parc Hlm. Depuis 
son lancement en décembre 2020, 
ORFI compte 964 utilisateurs, dont 
une cinquantaine d’organismes Hlm 
utilisateurs et 745 gardiens. Plus de 
26 000 signalements ont été enregis-
trés depuis le lancement de cet outil, et 
plus de 21 000 sur les 12 derniers mois.
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MESURER ET AMÉLIORER  
la qualité de service

LANCEMENT DE LA 6e VAGUE D’ENQUÊTES 
TRIENNALES DE SATISFACTION

La réalisation d’enquêtes de satisfaction est un engagement 
de la profession pour mesurer le niveau de satisfaction des 
locataires. Pour cette 6e vague d’enquêtes, l’Union s’est forte-
ment mobilisée aux côtés des Unions et Associations Régio-
nales et des Fédérations d’organismes pour accompagner les 
organismes dans la démarche. L’USH, à travers sa commission 
“Qualité de service”, a notamment réaffirmé, au sein de sa nou-
velle feuille de route, l’importance de la réalisation d’enquêtes 
triennales mutualisées ou consolidées.

Cette mobilisation s’est traduite par une augmentation des 
enquêtes collectives, régionales ou infra-régionales dans 
9 régions. 

Malgré le contexte socio-économique et sanitaire, les orga-
nismes Hlm ont ainsi constaté une stabilité du taux de satis-
faction globale vis-à-vis du bailleur, à un niveau relativement 
élevé : entre 75 et 88 %.

À la suite des enquêtes de satisfaction 2019/2021, plusieurs 
pistes de travail se dégagent sur des enjeux importants tels 
que l’amélioration du cadre de vie et notamment la réduc-
tion des écarts entre les quartiers prioritaires de la ville (QPV) 
et les autres hors QPV. Des pistes d’actions concernent aussi 
les actions de sensibilisation à un plus grand respect du cadre 
de vie notamment concernant les jets d’ordures intempestifs. 
L’USH a engagé une réflexion dès 2022 sur ce thème auquel 
sont confrontés de nombreux locataires et organismes. 

La qualité de service répond à un objectif d’amélioration continue dans lequel 
l’Union sociale pour l’habitat, en lien avec les fédérations et les associations régio-
nales, s’est engagée aux côtés des organismes Hlm. Cet engagement se traduit par 

différentes actions d’accompagnement, de professionnalisation et de labellisation.

Crise sanitaire :  
retours d’expériences  
des organismes Hlm

Pour mesurer les évolutions structu-
relles et les transformations engen-
drées par la crise sanitaire en matière 
de services aux locataires, de relation 
client et d’impacts organisationnels 
et managériaux, l’USH a lancé une 
étude sur une période de trois ans 
(2020-2023). Une première cam-
pagne d’entretiens a été conduite 
auprès des directions générales, 
des services ressources humaines 
et des équipes de proximité de 11 
organismes (Archipel Habitat, CDC 
Habitat, la Cité Jardins, Domofrance, 
Hauts de Seine Habitat, Marcou 
Habitat, Méduane Habitat, Opac 
de Saône et Loire, Quevilly Habitat, 
Le Toit Forézien, Toulouse Métro-
pole Habitat). En complément, une 
enquête en ligne à plus grande 
échelle a été lancée pour toucher un 
plus grand nombre d’organismes. 
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LE DÉVELOPPEMENT DU LABEL QUALI’HLM

Spécifique aux engagements 
métiers du logement social 
dans le cadre de la qualité 
de service rendue, le label  
Quali ’Hlm continue son 
déploiement. Son périmètre 
s’est élargi avec l’introduction 
de deux mentions spéciales, 
adossables au label, et rela-
tives à la gestion sociale des 
organismes Hlm, en particu-
lier sur l’accompagnement du 
parcours résidentiel des loca-
taires et sur l’accompagne-
ment du vieillissement des 
locataires. L’organisme label-
lisé peut ainsi investir plus for-
tement sa stratégie de qualité 
de service avec des indica-

teurs précis et chiffrés per-
mettant d’évaluer de façon 
tangible son investissement. 
Ces mentions permettent en 
outre de rendre plus lisible 
ses bonnes pratiques en la 
matière, vis-à-vis des loca-
taires et des partenaires. 

Au-delà des principes du 
label socle, une expérimen-
tation a été lancée pour pro-
poser une adaptation du label 
aux organismes propriétaires 
d’un habitat spécifique, dési-
rant introduire dans leur rela-
tion avec le gestionnaire une 
amélioration de la qualité de 
service en continu.

Plus d’une centaine 
d’organismes engagés  

dans la démarche 
Quali’Hlm

Près d’une centaine d’organismes sont 
engagés dans la démarche Quali’Hlm, 
dont un peu plus d’une cinquantaine 
sont labellisés ou dont le label a été 
renouvelé. On compte également 
près d’une vingtaine d’organismes 
ayant déclaré vouloir s’engager dans 
la démarche. De même qu’une dizaine 
d’organismes ont été rendus admis-
sibles aux mentions spéciales. Ce 
déploiement témoigne de l ’ intérêt 
porté au label, qui répond de façon 
souple et adaptée aux objectifs qualité 
visés par les organismes. 
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Alors qu’on estime à 75 000 le nombre 
de logements manquants dans les 
départements et régions d’Outre-mer 
(DROM), l’Union prône le déploiement 
d’une loi programmatique qui permet-
trait de penser le logement à long terme 
et de favoriser la relance des construc-
tions dans les territoires d’Outre-mer.

Consciente de l’importance d’adapter 
l’offre de logements à des territoires spé-
cifiques, une délégation de l’USH com-
posée d’Emmanuelle Cosse, présidente, 
de Marianne Louis, directrice générale, 
et de Mahieddine Hedli, directeur des 
Outre-mers, s’est rendue en Guyane, 
à la Guadeloupe, à la Martinique, à La 
Réunion et à Mayotte. Une série de 
rencontres ont été organisées avec les 
collectivités locales et les principaux 
acteurs du logement afin d’échanger sur 
leurs enjeux respectifs.

Ces rencontres ont été l ’occasion 
d’aborder le sujet des défis du secteur du 
logement social en matière de relance et 
d’évoquer les projets de renouvellement 
urbain.

Pour étayer ces échanges, des rapports 
locaux d’analyse de la demande ont été 
élaborés par l’USH.

UNE LOI  
PROGRAMMATIQUE 
POUR LE LOGEMENT 
EN Outre-mer
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LES JOURNÉES professionnelles,
LES BASES 
DOCUMENTAIRES 
ET LES ACTIONS 
DE RECHERCHE
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Les journées  professionnelles  
DE L’UNION

Entre octobre 2021 et juin 2022, 
l’Union a organisé 17 journées pro-
fessionnelles et webinars pour per-

mettre aux professionnels des organismes 
Hlm de s’acculturer à un sujet d’actualité 
et de partager des retours d’expérience 
ou des points de vue.

21 OCTOBRE 2021 

L’accueil et l’information des demandeurs de 
logements sociaux : quelles avancées depuis 
la loi ALUR ? (webinar)
La loi prévoit la mise en place d’un service d’ac-
cueil et d’information du demandeur (SAID) dans 
le cadre des plans partenariaux de gestion de la 
demande et d’information des demandeurs. Ce 
webinar a fait le point sur les démarches mises en 
place pour favoriser une plus grande autonomie de 
décision du demandeur.

23 NOVEMBRE 2021 

Accompagnement du vieillissement 
et solutions de maintien à domicile dans 
le parc social : initiatives et partenariats 
(journée professionnelle)
Près de 30 % des locataires du parc social ont plus 
de 60 ans. Adaptation des logements, développe-
ment de nouveaux services aux aînés, nouvelles 
façons d’habiter : le logement social évolue pour 
répondre aux besoins de cette population spéci-
fique et parfois très fragile. Cette journée a permis 
de présenter les démarches et les opérations lau-
réates du concours « Hlm partenaires des âgés », 
de porter un regard croisé avec les partenaires 

et les organismes Hlm sur l’accompagnement du 
vieillissement par le développement de solutions 
alternatives d’habitat, ainsi que par le repérage des 
fragilités et la lutte contre l’isolement.

20 JANVIER 2022 

Le métier de syndic solidaire au sein du 
Mouvement Hlm : enjeux, certification au service 
de la prévention des risques, rénovation des 
copropriétés… Où en sommes-nous ? (webinar)
Le parcours résidentiel des locataires du parc social 
est rendu de plus en plus dynamique grâce à l’action 
des organismes Hlm et aux évolutions législatives, 
que cela soit à travers les opérations d’accession 
sociale qu’ils développent ou l’intensification des 
ventes de patrimoine aux personnes physiques. 
Ces activités étant génératrices de copropriétés, 
de nombreux organismes Hlm ont engagé des 
réflexions liées aux modalités d’intervention dans 
ces copropriétés créées.

17 FÉVRIER 2022 

Financer ses actions d’innovation et  
de modernisation avec le Fonds de soutien  
à l’innovation (webinar)
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Créé en 2014, le Fonds de soutien à l’innova-
tion (FSI) offre aux organismes Hlm la possibi-
lité d’être financièrement soutenus dans leurs 
démarches d’innovation et de modernisation. Il 
est géré par la Caisse de garantie du logement 
locatif social (CGLLS). Depuis son lancement, le 
FSI est intervenu dans le financement de près de 
700 démarches pour un montant total de plus 
de 32 millions d’euros. Ce webinar proposait un 
accompagnement dans le dépôt des dossiers en 
2022 via la présentation des projets susceptibles 
d’être financés et les conditions de financement 
des actions.

3 MARS 2022 

Matériaux stratégiques pour la construction 
et la rénovation bas carbone et responsable 
(webinar)
La Réglementation environnementale RE2020 
impose des objectifs de performance énergé-
tique plus ambitieux et intègre l'impact carbone 
des bâtiments sur les trois phases de leur cycle 
de vie (construction, exploitation et fin de vie du 
bâtiment). L’objectif de ce webinar était de pré-
senter une analyse des filières de matériaux de 
construction pour évaluer leur maturité scien-
tifique, technique, réglementaire, économique 
et permettre à chaque maître d’ouvrage Hlm 
d’avoir une vision claire et détaillée du sujet.

15 MARS 2022 

Actualité juridique et fiscale du logement 
social (journée professionnelle)
Les experts de la direction juridique et fiscale de 
l’Union sociale pour l’habitat ont partagé leur 
revue des textes les plus significatifs, publiés ou 
en préparation  : loi de finances 2022, respon-
sabilité environnementale, achats publics res-
ponsables, prix de l’énergie, et bien sûr la future 
loi 3DS. Les échanges ont permis d’éclairer les 
particularités juridiques et fiscales du service 
public du logement social ainsi que la ques-
tion de l’offre insuffisante envers les plus 
vulnérables.

17 MARS 2022 

La réforme de la gestion de la demande 
et des attributions de logements sociaux 
et ses impacts sur les outils (webinar)
La réforme initiée par la loi ALUR et poursuivie par 
les lois Égalité et Citoyenneté, Elan et, plus récem-
ment, 3DS a des conséquences multiples pour les 
organismes Hlm. Ce webinar a été l’occasion de 
dresser un panorama des impacts techniques et 
opérationnels de la réforme et de donner à voir des 
initiatives conduites pour appuyer les acteurs dans 
le développement de solutions à leurs besoins.

22 MARS 2022 

L’agriculture urbaine dans le secteur Hlm : 
un atout pour des lieux de vie partagés, 
attractifs et durables (webinar)
Quelles sont les différentes formes d’agriculture 
urbaine ainsi que les éléments à prendre en compte 
pour réussir un projet ? Comment choisir entre un 
projet de jardin partagé, de ferme urbaine ou d’éle-
vage ? Quelle participation des habitants ? Quel 
modèle économique et quels montages juridiques 
et techniques et pour quel marché ? Quels béné-
fices attendus ? Ce webinar a permis de répondre 
aux questions que se posent les organismes Hlm qui 
souhaitent mettre en œuvre un projet d’agriculture 
urbaine.

7 AVRIL 2022 

Confort d’été - Construire et réhabiliter 
aujourd’hui avec le climat de demain (webinar)
Début 2021 l’Union sociale pour l’habitat a mis à 
disposition de tous les organismes Hlm un outil 
Excel appelé RITE, développé par le Cerema, pour 
évaluer le risque d’inconfort thermique d’été d’un 
logement, dans le climat actuel et ceux de 2050 
et 2080. L’USH a également réalisé un panorama 
des solutions techniques pour améliorer le confort 
d’été et proposé un observatoire pour le neuf pour 
le neuf et le parc existant. Ce webinar a permis de 
partager entre professionnels et experts les résul-
tats des actions conduites sur le confort d’été et sur 
la lutte contre les îlots de chaleur urbains (ICU) par 
le Mouvement Hlm.
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21 AVRIL 2022 

Comment gérer au mieux l’eau dès la phase 
de conception des logements ? (webinar)
La tension sur la ressource en eau est croissante. 
Les villes connaissent des épisodes de séche-
resse, des orages violents, des crues et inondations 
appelant une maîtrise accrue de ces risques par les 
organismes Hlm dans leurs activités d’aménage-
ment, de construction/rénovation et de gestion 
locative ou patrimoniale, que ce soit à l’échelle du 
logement, du bâtiment ou de la parcelle. Ce webi-
nar a permis d’échanger autour de ces actions qui 
favorisent la biodiversité et permettent de réduire 
l’empreinte carbone des opérations.

17 MAI 2022 

Renouvellement urbain hors secteur 
en NPNRU (webinar)
Engager des projets de renouvellement urbain 
implique des arbitrages multifactoriels  : urbain, 
technique, financier, adaptation de l’offre de loge-
ment, mais aussi contexte partenarial et dynamique 
territoriale. En dehors des sites contractuali-
sés avec l’Anru, que ce soit en marché tendu ou 
détendu, ces questions se posent avec une acuité 
particulièrement forte. La stratégie à privilégier 
diffère selon les territoires. Ce webinar a été l’oc-
casion de faire témoigner quatre organismes Hlm, 
sur la stratégie qu’ils ont mise en œuvre dans des 
territoires très contrastés et le bilan qu’ils en tirent.

19 MAI 2022 

Taxe foncière des logements sociaux : enjeux 
et perspectives (journée professionnelle)
La taxe foncière est un enjeu financier majeur pour 
les bailleurs sociaux : elle constitue une des prin-
cipales charges fiscales qu’ils ont à payer et elle 
est, dans le même temps, un support essentiel des 
aides fiscales accordées par les pouvoirs publics au 
secteur.

24 MAI 2022

Quel rôle peut jouer la communication 
contre les incivilités du quotidien ? 
(journée professionnelle)
Nombreuses sont les incivilités qui polluent le cadre 
de vie des habitants et exacerbent les tensions et 
le sentiment d’insécurité. Sources d’incompréhen-
sions, de discordes voire de violences, les incivilités 
du quotidien sont des maux sensibles parfois diffi-
ciles à appréhender pour le bailleur. Cette journée 
professionnelle a permis d’échanger sur les leviers 
mobilisables pour accompagner et impliquer per-
sonnels et locataires dans la création d’un mieux 
vivre ensemble.

25 MAI 2022 

La raison d’être du Mouvement Hlm, 
une opportunité de réaffirmer collectivement 
nos missions et nos valeurs (webinar)
Dans un contexte où le Mouvement Hlm est régu-
lièrement mis sous tension, l’Union sociale pour 
l’habitat s’est saisie de l’exercice dans cette volonté 
de préciser et de partager ce qui unit les acteurs 
du secteur. À l’occasion de la formulation de pro-
positions pour la présidentielle de 2022, l’USH a 
formalisé une raison d’être pour le secteur qui tra-
duit l’engagement de l’ensemble de la profession à 
« loger la France dans toute sa diversité ».

14 JUIN 2022 

Matériaux stratégiques pour la construction 
et la rénovation bas carbone et responsable 
- Partie 2 : réemploi des matériaux (webinar)
Ce webinar, qui fait suite à un premier webinar sur 
«  les matériaux stratégiques pour la construction 
et la rénovation bas carbone et responsable », avait 
pour objectif d’apporter des éléments de réponse 
pour permettre aux organismes Hlm d'initier ou de 
pérenniser des démarches de réemploi dans leurs 

projets, ainsi que des solutions à des probléma-
tiques concrètes de mise en œuvre.
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28 JUIN 2022 

Actualité juridique et fiscale du logement 
social (journée professionnelle)
Les experts de la direction juridique et fiscale de 
l’Union sociale pour l’habitat ont partagé leur ana-
lyse des thèmes d’actualité : modification des textes 
régissant la demande de logement social, difficultés 
de prise en compte du prix du gaz dans les charges 
récupérables, nomenclature des surfaces artificiali-
sées au sens de la loi Climat et Résilience, numéri-
sation de la commande publique, gestion de la taxe 
foncière, réforme des contrats de location et de 
vente.

29 JUIN 2022 

Mobilité électrique : quelle stratégie de 
déploiement d’Infrastructures de recharge 
de véhicules électriques (IRVE) pour un 
organisme Hlm ? (webinar)
Ce webinar a permis de partager entre profession-
nels et experts tous ces choix que chaque orga-
nisme Hlm va devoir faire pour proposer une offre 
de recharge de véhicules électriques adaptée aux 
besoins et attentes des habitants.

Les Rencontres du Réseau des acteurs de l’habitat
Chaque année, le Réseau des acteurs de l’habitat, au sein duquel l’USH est très 
active, propose des temps de rencontres sous forme de journées thématiques et 
de webconférences :

14 avril 2021 - Webconférence « Accéder au foncier pour produire des loge-
ments abordables »

22 septembre 2021 - Webconférence-Recherche « Hausse des prix du foncier et 
de l’immobilier, pourquoi ? une bulle ? »

14 octobre 2021 - Webconférence-Recherche « Produire du foncier abordable : 
quels rôles de la fiscalité foncière et immobilière ? »

26 novembre 2021 - Webconférence-recherche « Rente foncière et droit à la ville : 
réflexions à partir d’expériences internationales en faveur du logement abordable ».

1er décembre 2021 - Journée nationale « Les défis d’un foncier et d’un logement 
abordables »

2  juin 2022 - Colloque national « Faire avec les habitants : des collaborations 
renouvelées dans l’habitat social ? »
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LA COLLECTION 
DES cahiers
L’USH a publié 19 Cahiers thématiques depuis juin 2021. Ces derniers 

recensent des travaux de recherche, d’études et d’analyse sur divers 
sujets. Ils reprennent également l’essentiel des échanges des colloques et 

journées organisés par l’Union et ses réseaux.

La collection des Cahiers de l’Union est disponible sur le Centre de ressources 
et la boutique en ligne. 

LES RÉFÉRENCES

Publications de type 
monographies et rapports 
d’études, donnant une 
perspective large d’un sujet et 
constituant le fonds scientifique 
des ressources documentaires 
de l’Union. 

LES SIGNETS 

Manuels techniques à visée 
pédagogique permettant au lecteur 
d’acquérir des connaissances et 
de les mettre en pratique. 

• �Panorama de la recherche en 
cours ou récente dans le domaine 
de l’habitat et du logement – n° 9

• ��Repérer les situations de fragilité 
des locataires – n° 13
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La cohabitation intergénérationnelle solidaire dans le logement social

LES REPÈRES 

Guides méthodologiques et éléments de repères 
fournissant une information en profondeur destinée 
à un public professionnel et averti. 

LES ACTES

Recueils et comptes rendus des 
communications présentées dans 
le cadre de conférences, colloques 
ou réunions professionnelles. 

• �L’Europe investit dans le 
logement social - Décodeur Hlm 
– n° 86

• �Développement d’activités : 
les pratiques innovantes des 
organismes Hlm – n° 87

• �Hlm en chiffres - Édition 2021 – 
n° 88

• �Le métier de syndic solidaire 
au sein du secteur Hlm : quelles 
perspectives ? – n° 89

• �Matériaux stratégiques pour une 
construction et rénovation bas 
carbone et responsable – n° 90

• �Renouvellement urbain hors 
secteur en NPNRU – n° 91

• �Rénovation énergétique : isoler 
par l’intérieur ou l’extérieur 
selon les caractéristiques et 
contraintes du bâtiment – n° 92

• �Construire et réhabiliter 
aujourd’hui avec le climat 
de demain - Panorama des 
solutions techniques pour 
améliorer le confort d’été – n° 93

• �Les Assises du foncier : 
proposition sur l’accès au foncier 
pour la production de logements 
abordables – n° 94

• �Maîtrise d’ouvrage HLM : 
Comment initier une démarche 
de réemploi des matériaux ? - 
n° 95

• �Comment gérer au mieux l’eau 
dans le bâtiment et le logement 
dès la phase de conception ? – 
n° 96

• �Construire et réhabiliter les 
logements sociaux en intégrant 
le végétal – n° 97

• �Laïcité et vivre-ensemble : 
repères pour les organismes 
Hlm – n° 98 

• �La cohabitation 
intergénérationnelle solidaire 
dans le logement social – n° 99

• �Réinventer la communication 
institutionnelle : le rapport d’activité 
à l’heure des vidéos et podcasts – n° 27

• �« Être voisin(s) : espaces résidentiels 
et liens sociaux, aujourd’hui ». Colloque 
des 27 et 28 octobre 2021 – n° 28

• �« Quoi de neuf, chercheurs ? Les défis 
d’un foncier et d’un logement 
abordables » – n° 29
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Le Prix  
de la Recherche

En 2021, le Grand Prix USH-CDC 
de thèse sur l’habitat social a été 
remis à Gaspard Lion pour ses 
travaux en sociologie sur « Habi-
ter en camping. Trajectoires de 
membres des classes populaires 
dans le logement non ordinaire ».

L’USH et la CDC ont par ailleurs 
lancé une nouvelle édition du 
Prix de l’article scientifique sur 
l’habitat social dont les lauréats 
seront dévoilés lors du Congrès 
Hlm qui se tiendra en septembre 
à Lyon. 

L’ Union sociale pour 
l ’habitat est très 
engagée aux côtés 

des chercheurs et des 
organismes Hlm pour 
favoriser l ’avancée de 
travaux de recherche et 
leur valorisation.

POUR UNE recherche  
APPLIQUÉE À  
L’HABITAT SOCIAL

LES TRAVAUX DE RECHERCHE
CONCLUS EN 2021-2022

Les travaux de recherche qui ont été conclus sur la période 
2021-2022 portent sur les facteurs (non) facilitant de la mise 
en œuvre de l’article 55 de la loi SRU par les communes ; sur 
le rôle des intercommunalités dans les politiques de peuple-
ment des logements sociaux ; sur les possibilités ouvertes par 
les principes d’expérimentation et de différenciation dans les 
politiques locales de l’habitat et du logement social ; sur l’ap-
propriation de la maquette numérique par les organismes 
Hlm. Ils ont donné lieu à des événements et des publications 
disponibles sur le Centre de ressources de l’USH.

LA VENTE DE LOGEMENTS SOCIAUX
EN FRANCE, SUJET DE RECHERCHE

Cinq projets portant sur la place de la vente dans les straté-
gies des organismes Hlm et les marchés du logement, le profil 
des acquéreurs, le devenir des logements vendus ou le fonc-
tionnement des copropriétés mixtes issues de la vente ont 
été sélectionnés. Les équipes sont engagées dans une phase 
active de collecte et d’analyse de données. L’actualité de 
toutes ces recherches, ainsi que les points de vue des promo-
teurs et des partenaires du programme, sont à suivre sur le site 
internet dédié : recherche-ventehlm.union-habitat.org.
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Congrès Hlm :
CONSTRUIRE, INCLURE, 
PENSER L’AVENIR

Reporté en 2020 du fait de la crise 
sanitaire, le 81ème Congrès de l’Union 
sociale pour l ’habitat s’est tenu à 

Bordeaux.

Du 28 au 30  septembre  2021, l ’événe-
ment a rassemblé les décideurs et acteurs 
du logement social autour de réflexions 
sur les priorités d’action pour le secteur. Il 
a été prolongé de façon exceptionnelle par 
deux journées supplémentaires, les 5 et 
6 octobre, en digital.

Ce Congrès a accueilli de nombreuses 
personnalités, et en particulier le Premier 
ministre, Jean Castex, et Emmanuelle 
Wargon, ministre déléguée en charge du 
Logement.

Pendant ces cinq jours, des conférences et 
des débats ont permis de créer un temps 
indispensable d’échanges pour préparer 
l’avenir et notamment la mobilisation du 
secteur en vue des échéances électorales 
de 2022.

LES GRANDES SÉQUENCES
DU CONGRÈS HLM

Le Congrès Hlm a permis d’aborder les 
grandes problématiques du secteur, de 
porter au débat les urgences et de parta-
ger expériences et solutions concernant 
des thèmes structurants  : la construc-
tion et la rénovation, la réponse à la 
demande, les transitions environnemen-
tales et climatiques, la cohésion et l’éga-
lité des territoires…
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LE CONGRÈS DIGITAL

L’Union a prolongé le Congrès Hlm de 
Bordeaux avec un format digital les 5 et 
6 octobre 2021. Ce concept inédit a pro-
posé un « plateau live » avec des tables 
rondes diffusées en direct autour de pro-
fessionnels et d’experts.

En parallèle, des webinaires ont été mis 
en place sur des sujets professionnels 
comme la Réglementation environne-
mentale 2020 ou le renouvellement 
urbain.

LE RAPPORT AU CONGRÈS

Pour mieux qualifier et comprendre l’augmentation 
du nombre de personnes ne parvenant pas à se loger 
convenablement, l’Union sociale pour l’habitat a sou-
haité proposer, dans le cadre de son 81ème Congrès 
Hlm, une analyse fine de la demande de logement 
social. Composé de témoignages de demandeurs et 
de données chiffrées, le Rapport au Congrès publié 
en septembre  2021 est, à travers les questions qu’il 
exploite, un véritable outil d’orientation des politiques 
publiques en matière de logement social : qui sont les 
demandeurs ? Quels sont leurs besoins ? Quelles sont 
leurs ressources ?…

LE CONGRÈS HLM
EN CHIFFRES

MIEUX CONNAÎTRE LA DEMANDE  

DE LOGEMENT SOCIAL 

POUR MIEUX ORIENTER 

LES POLITIQUES PUBLIQUES

RAPPORT AU CONGRÈS  

20 000 VISITEURS  
sur les 3 jours

70 JOURNALISTES de radios, télévisions, 
quotidiens régionaux et nationaux

4 500 VISITEURS locaux et nationaux

300 EXPOSANTS et 280 stands

3 400 CONGRESSISTES HLM

Retrouvez sur le site de 
l’USH le Rapport au Congrès 
en téléchargement.
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LES HLM,  UTILES À LA RÉPUBLIQUE

Organisée par

Partenaires officiels de la Semaine de l’innovation Hlm
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du 11 au 19 juin 2022

UNE SEMAINE  
AUX COULEURS  
DE LA République

Zoom sur  
l’Émission

Pour créer le débat autour du 
thème de cette 9ème édition, 
des experts ont été invités à 
partager leur point de vue sur 
l ’utilité du logement social 
durant 2 heures d’émission en 
ligne et en direct.

Retrouvez l’émission 
en replay sur la chaîne 
YouTube de l’USH.

LES ÉVÉNEMENTS ORGANISÉS PAR L’USH

Hlm sur cour(t)

Trois lauréats pour cette 9ème édi-
tion : « 9ème étage droite » d’Andrea 
Romano (Grand Prix), « Mirage » 
de Jeanne Dressen (Mention 
spéciale -- Mise en scène) et « Sur 
la peau  » de Charlotte Junière 
(Mention spéciale - Musique).

Festival international  
du Logement social

En parallèle, du 14 au 17 juin 2022, 
le Festival international du loge-
ment social à Helsinki en Finlande 
a rassemblé les acteurs européens 
du logement abordable autour de 
débats, visites et ateliers.

#Portrait2Hlm

Ouvert au grand public, la 
3ème  édition de ce concours de 
photo organisé lors de la Semaine 
de l’innovation Hlm a recueilli 
60 photographies partageant des 
visions différentes des Hlm.

Autour du thème «  Les Hlm, utiles à 
la République  », la 9ème édition de la 
Semaine de l’innovation Hlm a mobilisé-

une cinquantaine d’organismes Hlm.

170 ÉVÉNEMENTS ORGANISÉS

Tout au long de la Semaine de 
l’innovation Hlm, l’action des orga-
nismes Hlm, l’engagement de leurs 
salariés, leur capacité d’innovation 
et le rôle qu’ils jouent sur tous les 
territoires, en faveur des habitants 
ont été mis en lumière à travers les 
événements organisés partout en 
France.
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LES ÉQUIPES, 
COMMISSIONS  

RÉSEAUX  
MÉTIERS& 
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LES équipes DE L’UNION
Des équipes mobilisées au service de l’habitat social, à Paris et en Région

DÉLÉGATION GÉNÉRALE
Marianne Louis 
directrice générale 
Thierry Asselin 
directeur des politiques urbaines 
et sociales 
Antoine Galewski 
directeur projets, chargé de 
mission auprès de la présidente
Pascal Gareau 
directeur juridique et fiscal
Dominique Hoorens 
directeur des études
Lionel Primault 
secrétaire général à l’action 
régionale
Nicolas Prudhomme 
directeur de la maîtrise 
d’ouvrage et des politiques 
patrimoniales
Joachim Soëtard 
directeur des affaires publiques, 
de la communication et du 
digital

DIRECTIONS ET SERVICES 
DE L’UNION SOCIALE 
POUR L’HABITAT

DIRECTION ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE  
Isabelle Cros

DIRECTION DES 
RESSOURCES HUMAINES  
ET MOYENS GÉNÉRAUX  
Jean-François Heyberger

DIRECTION DU NUMÉRIQUE 
ET DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION  
Alexandre Gayraud 

DIRECTIONS ET MISSIONS 
RATTACHÉES À LA  
DÉLÉGATION GÉNÉRALE

Affaires européennes  
et internationales  
Laurent Ghekière

Direction des Outre-mers 
Mahieddine Hedli

Relations avec le Parlement 
Francine Albert

Direction Congrès,  
événements et ventes 
Christophe Peseux

DIRECTIONS 
ET DÉPARTEMENTS 
OPÉRATIONNELS

DIRECTION DES POLITIQUES  
URBAINES ET SOCIALES 
Thierry Asselin

Pôle Clientèles et  
Politiques sociales 
Delphine Baudet-Collinet

Gestion de la demande, 
attributions, informatique 
et libertés 
Medhi Ghezali  
(arrivée le 29/08/2022)

Politiques sociales 
Maryse Sylvestre

Quali’Hlm et vieillissement 
Catherine Vogeleisen

Qualité de service 
Thierry Piedimonte 

Pôle Politiques territoriales  
et urbaines 
Raphaële d’Armancourt

Conception  
et renouvellement urbain 
Catherine Grenier-Moulhiac

Développement social  
des quartiers, numérique  
et innovation sociale 
Céline Di Mercurio

Mission politiques territoriales 
Dominique Brésard

Renouvellement urbain et habitat 
Sophie Lauden-Angotti

Ville durable, aménagement 
urbain et foncier 
Franck Baltzer

RSE et Valorisation de 
la performance sociale  
Éléonore Evain Dorado

Sûreté 
Émilie Vasquez  
(arrivée le 01/09/2022)

DIRECTION DE LA MAÎTRISE 
D’OUVRAGE ET DES 
POLITIQUES PATRIMONIALES 
Nicolas Prudhomme

Directeur adjoint en charge 
de l’activité réglementaire 
Alban Charrier

Directeur adjoint en charge 
des activités d’animation 
et d’expérimentation 
Pierre Frick

Accession sociale, vente Hlm, 
copropriétés, syndic  
Chrystel Gueffier-Pertin

Architecture, qualité d’usage, 
paysage et biodiversité 
Paul Saraïs 

Énergie et bas carbone 
Rémy Vasseur

Innovation et prospective 
Véronique Velez

Politiques techniques 
Alban Charrier

Juillet 2022
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Transition et résilience  
du parc - Stratégies et politiques 
patrimoniales 
Jérémy Ferrari

Expérimentation et innovation 
Alexandre Alsaint

DIRECTION DES ÉTUDES 
Dominique Hoorens

Pôle Études économiques  
et financières 
Christophe Canu

Économie, financement du 
logement social, transition 
énergétique, Europe 
En cours de recrutement

Pôle Enquêtes et études 
Chourouk Karker

Observatoires (OPL, OVHLM) 
Jean-Louis Bonnet

Démographie, parc  
et occupation du parc  
de logements sociaux 
Adrienne Chauvin

Production des logements 
et loyers - Suivi d’enquêtes, 
cartographie 
Fabio Giralt

DIRECTION JURIDIQUE  
ET FISCALE  
Pascal Gareau

Accession à la propriété, 
copropriétés, vente immobilière 
Gaëlle Lecouëdic

Fiscalité 
Pascale Loiseaux, 
Mathilde Labrot

Gestion locative 
Barbara Fourcade,  
François-Xavier Berthion,  
Fabien Elie

Marchés, commande  
publique, construction 
Léa Gasnier

Documentation, veille juridique, 
administration des espaces 
Valérie Vénuse

DIRECTION DES RESSOURCES 
HUMAINES DE L’UES-USH 
ET MOYENS GÉNÉRAUX 
Jean-François Heyberger

DRH adjointe 
Marie Maître

Développement RH  
et de l’action professionnelle 
Vaya Dratsidis

Moyens généraux 
Ida Quesneau 

DIRECTION DES AFFAIRES 
PUBLIQUES, DE LA 
COMMUNICATION  
ET DU DIGITAL 
Joachim Soëtard

Service Communication 
Sarah Cassone

Magazine Actualités Habitat 
Valérie Liquet

Centre de ressources 
Valérie Souchet

Partenariats institutionnels, 
Recherche universitaire 
Dominique Belargent

Partenariats et innovation 
Catherine Hluszko

Direction Congrès,  
événements et ventes 
Christophe Peseux

Directrice adjointe en  
charge de l’organisation 
Carole Lobeau

Directrice adjointe en  
développement commercial 
du Salon H’Expo 
Dominique Coléon 

Direction du Numérique et 
des Systèmes d’information 
Alexandre Gayraud

Directeur adjoint 
Alban de Latour

FILIALES ET STRUCTURES 
ASSOCIÉES

Afpols 
Franck Martin,  
directeur général

Habitat & Territoires  
Conseil Groupe 
Pascal Lefèvre,  
directeur général

École du  
renouvellement urbain 
Chantal Talland,  
directrice

Société de garantie  
de l’accession 
Vincent Lourier,  
secrétaire général

École de l’accession  
sociale à la propriété 
(EASP) 
Chrystel Gueffier-Pertin,  
responsable de département 
Accession sociale, vente 
Hlm, copropriétés, syndic

FÉDÉRATIONS

Offices publics 
de l’habitat 
Laurent Goyard,  
directeur général

Entreprises sociales  
pour l’habitat 
Didier Poussou,  
directeur général

Coop’Hlm 
Vincent Lourier,  
directeur

Procivis UES-AP 
Guillaume Macher,  
directeur général

Associations régionales 
d’organismes d’habitat 
social 
Lionel Primault, directeur
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COMMISSION ATTRIBUTION, 
MIXITÉ ET GESTION SOCIALE 
Présidente : Maryse Prat, 
La Cité Jardins  
Référent USH : Thierry Asselin

COMMISSION QUALITÉ  
DE SERVICE 
Président : Jacques Wolfrom, groupe 
Arcade-VYV 
Référent USH : Thierry Asselin

COMMISSION QUARTIERS, 
SÉCURITÉ, EMPLOI 
Présidente : Marie-Laure Vuittenez, 
Métropole Habitat Saint-Étienne 
Vice-président : Jacques Ferrand, 
Néolia 
Référent USH : Thierry Asselin

COMMISSION TERRITOIRES 
DÉTENDUS ET CŒURS DE VILLE 
Présidente : Muriel Boulmier, groupe 
Ciliopée, AROSHA 
Référent USH : Thierry Asselin

COMMISSION TRANSITION 
ET RÉSILIENCE DU PARC  
DE LOGEMENTS 
Président : Stéphane Dauphin, Seqens 
Référent USH : Nicolas Prudhomme

COMMISSION ACCESSION, SYNDIC, 
COPROPRIÉTÉS 
Président : Bruno Fievet, Coopalis 
Vice-président : Matthieu Nedonchelle, 
CISN Résidences Locatives 
Référent USH : Nicolas Prudhomme

COMMISSION PROSPECTIVE 
ÉCONOMIQUE 
Président : Yannick Borde, Procivis 
UES-AP 
Référent USH : Dominique Hoorens

Les commissions 
DE L’USH 

L’Union sociale pour l’habitat anime des commissions per-
mettant aux acteurs du secteur d’élaborer des propositions 
communes.
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LES RÉSEAUX métiers 

RÉSEAU ACCESSION SOCIALE, 
VENTE HLM, COPROPRIÉTÉ

RÉSEAU DÉVELOPPEMENT  
SOCIAL URBAIN (DSU)

RÉSEAU BIM

RÉSEAU AMÉNAGEMENT 
DURABLE, PARTENARIATS,  
ACTION FONCIÈRE

RÉSEAU GESTION CLIENTÈLES, 
SOCIALE & ATTRIBUTION

RÉSEAU INFORMATIQUE  
ET LIBERTÉS

RÉSEAU MAÎTRISE D’OUVRAGE

RÉSEAU POLITIQUES  
TECHNIQUES

RÉSEAU QUALITÉ DE SERVICE

RÉSEAU RÉFÉRENTS SÉCURITÉ

RÉSEAU RESSOURCES  
HUMAINES

RÉSEAU RENOUVELLEMENT 
URBAIN

RÉSEAU RENCONTRE  
DES JURISTES HLM

RÉSEAU RSE

RÉSEAU STRATÉGIE  
PATRIMONIALE

RÉSEAU SYNDIC HLM 
ET COPROPRIÉTÉ
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